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Affaires courantes

Le vice-président: Les honorables députés ont entendu
l'énoncé de la motion. Y a-t-il consentement unanime de la
Chambre pour présenter cette motion?

Des voix: D'accord.

Le vice-président: Plaît-il à la Chambre d'adopter la mo-
tion?

Des voix: D'accord.

(La motion est présentée et adoptée.)

[Traduction]

PÉTITIONS

LES DROITS DES GRANDS-PARENTS

M. Andy Scott (Fredericton-York-Sunbury, Lib.): Mon-
sieur le Président, conformément à l'article 36 du Règlement, je
prends la parole aujourd'hui pour présenter deux pétitions au
nom d'électeurs. La première est signée par 63 électeurs de
Fredericton-York-Sunbury qui demandent au Parlement de
modifier la Loi sur le divorce afin d'assurer la protection des
grands-parents en cas d'action en divorce.

LES DELINQUANTS DANGEREUX

M. Andy Scott (Fredericton-York-Sunbury, Lib.): Mon-
sieur le Président, les signataires de la deuxième pétition deman-
dent que des modifications soient apportées à la Charte des droits
pour que les habitants d'une collectivité soient avisés quand un
délinquant sexuel récidiviste est relâché dans leurs quartiers afin
d'assurer la sécurité des enfants. Cette pétition comporte 500
signatures.

LA FISCALITE

M. Paul Szabo (Mississauga-Sud, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, conformément à l'article 36 du Règlement, je voudrais
présenter une pétition signée par un certain nombre d'électeurs
de la région de la capitale nationale.

Les pétitionnaires aimeraient attirer l'attention de la Chambre
sur le fait que les personnes qui s'occupent de la maison et qui
prennent soin des enfants d'âge préscolaire exercent une profes-
sion honorable dont on ne reconnaît pas la valeur dans notre
société. Ils ajoutent que la Loi de l'impôt sur le revenu est
discriminatoire à l'endroit des familles qui choisissent de garder
des enfants d'âge préscolaire à la maison, ainsi qu'à l'égard de
ceux qui offrent des soins à la maison à des handicapés, à des
malades chroniques et à des personnes âgées.

Les pétitionnaires prient donc humblement le Parlement de
prendre des mesures pour supprimer toute discrimination fiscale
à l'endroit des familles qui décident de s'occuper, à la maison,
d'enfants d'âge préscolaire, de personnes handicapées, de mala-
des chroniques ou de personnes âgées.
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LA DEFENSE D'IVRESSE

Mme Susan Whelan (Essex-Windsor, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai des pétitions contenant les signatures de plus de
6 000 résidents de la circonscription d'Essex-Windsor qui

demandent au Parlement d'annuler la décision de la Cour suprê-
me du Canada d'inclure l'ivresse ou l'incapacité extrême parmi
les défenses dans les cas d'infractions criminelles.

Dans ces pétitions lancées par la Victims for Justice Coalition
for Windsor-Essex County, on demande en outre que le Parle-
ment reconnaisse que la société est dans l'obligation de punir
ceux qui s'enivrent volontairement et qui causent du tort à
d'autres personnes.

Je tiens à féliciter la coalition pour les efforts qu'elle a dé-
ployés à cet égard. Je suis heureuse de présenter ces pétitions. Je
me réjouis également que le gouvernement ait répondu aux
préoccupations de tous les Canadiens sur cette question en dépo-
sant le projet de loi C-72, qui est étudié rapidement à la Cham-
bre.

LA CABLODISTRIBUTION

M. Dan MeTeague (Ontario, Lib.): Monsieur le Président,
conformément à l'article 36 du Règlement, je suis heureux de
présenter des pétitions signées par 667 résidents de Calgary,
Toronto, Ottawa, Ajax, Pickering et Whitby.

Les pétitionnaires demandent au CRTC de revoir toute la
question de l'introduction, par les sociétés de câblodistribution,
du nouveau service de canaux spécialisés.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, je désire présenter quatre pétitions différentes si-
gnées par mes électeurs de Capilano-Howe Sound.

Le premier groupe de pétitionnaires demande que la Chambre
s'oppose à des modifications à la Loi canadienne sur les droits de
la personne ou à la Charte des droits et libertés qui prévoient d'y
insérer l'expression «orientation sexuelle».

LE PROJET DE LOI C-41

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, le deuxième groupe de pétitions venant de mes
électeurs exhorte le Parlement à s'opposer à l'adoption de l'arti-
cle 718.2 du projet de loi C-41.

LA FISCALITE

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, dans le troisième groupe de pétitions, mes électeurs
de Capilano-Howe Sound demandent au Parlement de réduire
les dépenses gouvernementales, au lieu d'accroître les impôts et
de mettre en oeuvre une loi sur la protection du contribuable pour
limiter, à l'avenir, les dépenses du gouvernement fédéral. J'ai le
plaisir d'appuyer cette demande.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Herb Grubel (Capilano-Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, les signataires du quatrième groupe de pétitions,
des habitants de Bowen Island dans ma circonscription, invitent
le Parlement à modifier la Loi canadienne sur les droits de la
personne pour protéger les gens contre toute discrimination
fondée sur l'orientation sexuelle.

M. Ed Harper (Simcoe-Centre, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, je voudrais présenter aujourd'hui trois groupes de pétitions
au nom de mes électeurs de Simcoe-Centre.

11196 29 mars 1995


